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Compte rendu 

Commission Nationale Paritaire de Négociation

CCN 66 du 12 février 2013

Représentaient la CFDT : Loïc Prévost, Francis La Régina et Bertrand Laisné 
Ordre du jour :

· validation du relevé de décisions du 16 octobre 2012
· politique salariale
· questions diverses 
1- Validation du relevé de décisions du 16 octobre 2012
Avant ce point, la CGT demande la parole et fait lecture d’une déclaration liminaire, évoquant la CCN 51, la Croix Rouge Française et d’éventuelles répercutions sur les salariés de la CCN 66. 

La CGC constate le peu d’effet produit par la déclaration commune en direction du ministère signée par les partenaires en octobre 2012.

FO reste sur la proposition faite par l’intersyndicale au mois d’octobre qui était d’une augmentation du point de 2,4%.

La CFTC ne rajoute rien de plus et dit qu’elle reste dans la dynamique des précédentes CNPN.

La CFDT rappelle son implication aux deux démarches d’octobre 2012 celle des organisations syndicales et celle commune avec la CGC et les chambres patronales. Ces déclarations en direction des pouvoirs publics, en amont de la conférence salariale, illustraient la nécessité de donner un coup de pouce significatif aux salaires de la CCNT66.
Suite à la conférence salariale du 4 février dernier, la réalité est tout autre. Car même avec l’annonce du ministère d’attribuer une enveloppe à hauteur de 
1.4 % pour 2013, le calcul est rapide une fois le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) soustrait  (évalué à 0.98%) la marge de manœuvre est restreinte avec 0.42% à négocier…
La CFDT profite d’avoir la parole pour interroger les employeurs sur la véracité du taux de GVT qui s’avère être le même que l’année précédente. S’agit-il d’un simple report de chiffre ou d’une réalité s’appuyant sur un mode de calcul fiable ?

Après ces différentes déclarations, le compte rendu de la CNPN du 16 octobre 2012 est approuvé. Il est toutefois rappelé au SYNEAS et à la FEGAPEI leur engagement de fournir aux partenaires sociaux le nombre d’équivalents temps plein et la masse salariale pour la totalité de la CCN66. Ce qui, à ce jour, n’a toujours pas été fait. 

2- Politique salariale 2013 
A la question de la CFDT concernant le GVT, la FEGAPEI confirme qu’il s’agit bien du taux pour 2013. Il a été calculé sur un échantillon représentatif (24 000 salariés) avec les outils en leur possession.
Pour la CFDT, suivie par les autres organisations syndicales, les explications fournies par la FEGAPEI ne sont pas convaincantes car leur calcul s’appuie sur un outil qui leur est propre. Les remontées du terrain, dont la CFDT se fait écho, font état d’un GVT inférieur à ce chiffre. Certaines associations ont même un GVT négatif !

Les employeurs proposent un avenant augmentant la valeur du point de 0.5% soit un point à 3.76 € au 1er janvier 2013. 
La CFDT regrette que la réalité du contexte actuel et l’encadrement financier du secteur ne permettent pas des marges de négociation plus importantes. Il y a là, malheureusement, un principe de réalité.

Elle fait tout de même remarquer que cette faible augmentation ne permet pas au minimum conventionnel (le coefficient 348) d’être au dessus du SMIC. Il faudrait pour cela un point à 3,80 €.
La FEGAPEI dit qu’il y a obligation pour l’employeur de verser une indemnité différentielle pour remédier à ce problème. Sur ce point, la CFDT rétorque  que cette indemnité devra être financée elle aussi dans le cadre de l’enveloppe allouée par le ministère. Et faute de chiffrage, il est difficile de l’évaluer et d’en mesurer les conséquences. 

La CGC suit la CFDT dans son raisonnement, La CGT ne cautionne pas la faible augmentation proposée. 

Une suspension de séance est demandée, par les organisations syndicales afin d’étudier les 3 scénarios possibles : 

· un point à 3,80 €. Ce qui permettrait d’éviter une indemnité différentielle pour le minimum conventionnel, mais serait supérieur à l’enveloppe qui nous est allouée. 
· accepter la proposition des employeurs, elle permettrait d’éviter une troisième année blanche.
· Imaginer une augmentation du minimum conventionnel jointe à une augmentation de la valeur du point. 

Des divergences en matière de stratégie s’affichent clairement, la CGT ne veut pas fléchir et laisser les employeurs prendre une mesure unilatérale. Ce que les autres organisations syndicales refusent car ne veulent pas créer de précédent pour la CCN66. 

Il est toutefois convenu de maintenir une demande commune de revaloriser le point à 3,80 € et de trouver un compromis avec la proposition initiale des employeurs. 

A la reprise de séance, en réponse aux organisations syndicales les employeurs proposent une valeur du point à 3,77 € à date d’effet au 1er avril 2013. CFDT, CGC et CFTC refusent et veulent une mesure salariale en année pleine, de plus le minimum conventionnel demeure en deçà du SMIC. 

En dernier ressort, il est donc proposer de rester sur la proposition initiale pour une valeur du point à 3,76 € au 1er janvier 2013, soit une augmentation de 0,5 % (le reliquat de l’enveloppe étant à 0,42 %). Le SYNEAS et la FEGAPEI s’engagent à rencontrer les représentants de la DGCS pour justifier du dépassement de l’enveloppe et surtout ne pas y inclure l’indemnité différentielle avec le SMIC. 
L’avenant est soumis à signature jusqu’au 22 février. Les délégations d’organisations syndicales donneront leur réponse après avoir consulté leurs instances. 
3- Questions diverses   
L’enquête Emploi de l’Observatoire de la Branche 2012 est terminée. Il est donc envisagé de demander paritairement à UNIFAF une extraction des données de la CCNT 66. L’objectif est de pouvoir comparer les données de l’enquête emploi 2007 avec celles de 2012. 

Afin d’avoir une idée plus précise de l’évolution, des métiers et emplois, des niveaux de certification par secteur d’activité et de l’ancienneté des personnels.
Les employeurs ne trouvaient pas opportun de programmer une nouvelle séance de négociation dans l’attente de ces données… La CFDT demande et obtient que l’on fixe la date de la prochaine réunion de la CNPN et propose que soit porté à l’ordre du jour : 
· L’intégration des nouveaux métiers, entre autre Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs et de Délégué aux Prestations Familiales.
· La complémentaire santé.
La prochaine CNPN est prévue le 12 avril 2013, les points soumis par la CFDT sont retenus ainsi que la formation des salariés non qualifiés.
Les négociateurs
SECTEUR ASSOCIATIF SANITAIRE ET SOCIAL
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